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Chambre des Représentants. 
SEANCE ll11 f7 JAN\IEU 1 !l'j,\., 

Projet de lol 
approuvant le Protocole du 24 septembre 1923 concernant la validité des clauses 

d'arbitrage dans les contrats de droit privé. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

lfü:SSU:URS, 

Le Protocole dont le texte est ci-joint a été ouvert le 2-f. septembre 19231 

à l'initiative de l'Assemblée de la Société des Nations, e11 vue d'assurer par 
un accord international une reconnaissance plus générale de la validité de 
la clausse compromissoire et du compromis destinés à régler par voie 
d'arbitrage les différends qui pouvont surgir de contrais, et spécialement de 
contrats commerciaux, conclus entre personnes soumises à la juridiction 
d'États différents. 

Conformément an second paragraphe de l'article t•1· dudit Protocole, IR 
Belgique s'est réservé, en signant celui-ci, la liberté d'en restreinde la portée 
aux contrats considérés comme commerciaux par son droit interne. 

La ratification par la Belgique de ce Protocole aura pour effet de consacrer, 
par un accord international l'interprétation donnée par la Cour <le Cassation 
aux dispositions législatives existantes; (Code de procédure civile, art. -1(03 
et suivants). Mais cet accord nous assurera la réciprocité tie la part d'autres 
pays dont la législation ou la jurisprudence était basée sur une conception 
différente. Une plus large application de l'arbitrage pour le règlement uotam­ 
ment des litiges commerciaux répondrait aux \'OOllX souvent exprimés dans 
les milieux intéressés. C'est pourquoi nous avons la confiance que vous serez 
comme nous d'avis, Messieurs, qu'il y a lieu de réserver un vote favorable au 
projet qui vous est soumis. 

Le IJJ·i11idre des .4flai,·es Etronqires, 

HENRI JASPAR. 

Le blinislre de la Justice, 

F • .MASSON. 
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SOClltTÉ Dl~S NATfONS. 

Protocole relatif aux clauses d'arbitrage. 

Les soussigués, dûment autorisés, déclarent accepter, au nom des pays 
qu'ils représentent les dispositiuus suivantes: 

f. Chacun des États contractants reconnait la validité, entre parlies sou­ 
mises respectivement à la juridiction d'Etats conlrnctauts différents, du 
compromis ainsi que de la clause compromissoire par laquelle les parties il 
u1I contrat s'obligent, en matière commerciale ou en toute autre matière 
susceptible d'être réglée par voie d'arbitrage par compromis, à soumettre en 
loul ou partie les différends qui peuvent surgir du (lit contrat, à un arbitrage 
même si Ic dil arbitrage doit avoir lieu dans nII pays autre que celui à la 
[ur idlctiou duquel est soumise chacune dès parties au contrat. 

Chaque Étal contractaut se réserve la liberté de restreindre l'engagement 
ci-dessus aux contrats qui snul co.rsidérés comme commerciaux par son 
droit national. L'État contractant qui fera usage de cette faculté en avisera le 
Secrétaire Général de la Société des Nations aux fins de communication aux 
autres États contructants. 
2. 1 a procédure de l'arbitrage, y compris la constitution du tribunal 

arbitral est réglée par la volonté des parties et par la loi du pays sur Ic 
territoire duquel l'arbitrage a lieu. 
Les États contractants s'engagent à faciliter les actes de procédure qui 

doivent intervenir sur leur territoire, conformément aux dispositions réglant, 
d'après leur législation, la procédure d'arbitrage par compromis. 
5. Tout État contractant s'engage à assurer l'exécution, par ses autorités 

et conformément aux dispositions de sa loi nationale, des sentences arbi­ 
trales rendues sur son territoire eu vertu des articles précédents. 
4. Les Tribunaux des Etats eoutruetauts, saisis d'un litige relatif à uu 

contrat conclu entre personnes visées à l'article premier et comporlant un 
compromis ou une clause compromissoire valable en vertu du dit article et 
susceptible d'être mis en application, renverront les intéressés. à la demande 
tic l'un d'eux, au jugement des arbitres. 
Ce 1·c nvoi ne préjudicie pas à la compétence des tribunaux au cas où, pour 

un mol if <f uelconque, le compromis, la clause compromissoire ou l'arbitrage 
sont devenus caducs ou inopérants. 
5. Le présent Protocole qui restera ouvert à la signature de tous les États 

sera ratifié. Les ratifications seront déposées aussitôt que possible auprès du 
Secrétaire général de la Société des Nations qui en notifiera Ic dépôt à tous 
les États siuuataires. ~ 
6. Le présent Protocole entrera en vigueur aussitôt que deux ratifications 

auront été déposées. Ultérieurement 1 ce Protocole entrera en vigueur pour 
chaque Étal coutractant, un mois après la notification, par Ic Secrétaire 
g~néral de la Société, du dépôt de sa ratification. 
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7. Le présent Protocole pourra être dénoncé par tont État contractant 
moyennant préa, is d'un an. La dénonciation sera effectuée pat· une notrfica­ 
lion adressée au St•crétairc·général de la Société des Nations. Celui-ci trans­ 
mettra immédintemeut à tous les autres États signataires des exemplaires de 
celle notification, en indiquant la date de réception. La dénonciation preu­ 
dra effet un an après la date d1.• notification au Secrétaire général. Elle ne 
sera vnlable que pour l'Étnl contrnctaut qui l'aura nolilléc. 
8. Les Ittals contractants seront libres de déclarer que leur acceptation 

du présent Protocole ne s'étend pas à l'ensemble ou ù une partie iles terri­ 
toires ci-après mentionnés à savoir : colonies, possessions ou territoires 
d'outrc-mcr. protectorats ou tert-itoircs sur lesquels ils exercent un mandat. 
Ü!S États pourront 1ur la suite, adhér cr au Protocole séparément, pour 

l'un quelconque des territoires ainsi exclus. Les adhésions seront commu­ 
niquées aussitôt que possible au Secrét.ure Général de la Société des 
Nations qui les notifiera à tous les États signataires et elks prendront effet 
un mois après leur uolrlicatiou par le secrétaire général à tous les États 
signataires. 

Les Étals contractants pourront également dénoncer le Protocole séparé­ 
ment pour· l'un quelconque des territoires visés ci-dessus. L'article 7 est 
appliquable à cette dénonciation. 

Une copie certifiée conforme du présent Protocole sera transmise par le 
Secrétaire Général à tous les États contractants. 
Fait à Genèvt', le vingt-quatrième jour de septembre mil neuf cent vingt­ 

trois, en un seul exemplaire, dont les textes anglais et français feront égale­ 
ment foi, et qui restera déposé dans les archives de la Société des Nations. 

Conformément au second par.rgraphe de l'article ftr, la Belgique se réserve 
de restreindre aux contrats qui sont considérés comme commerciaux par 
sou droit national, l'engagement visé au premier paragraphe de l'article {er. 

Paul HvMANs, 

Premier Délégué de la Belgique. 
V. ~lDZIKAUSKAS, 

Premier Délégué tie la Lithuanie. 
Á. i\11CUAlAKOPOULOS, 

Délégué de la Grèce. 
(Avec la réserve de l'article {11r.) 

Hoasar CEc1t, 
First Delegate of the Brîti~h Empire. 

I Dcclare that my signature applies only to Great Britain and Northeru 
Irelund and consequeutly does nol iuelude any of the colonies overseas 
possessions or protcctorates under His Britannic Majesty 's sovereiguty or 
aulhority or any tcrritory in respect of which His Majcsly ':; Government 
exercises a mandate. 

AYRANtO DE i\h:uo-FRANco, 
Délégué du Brésil. 

JUAN J. Al\lEZAGA' B. FKIINANDBZ V MEDINA, 

(Uruguay). 
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Par application de l'alinén 2 de l'article 1er de la présente Convention, le 
Gouvernement français se réserve ln liberté de restrciudr c l'engagement 
prévuau dit prticle , aux contrais qui soul déclarés commerciaux par son 
droit national. 

En vertu. de l'article 8 de la présente Convention, le Gouveruemeut 
français déclare que s011 acceptation du présent Protocole ne s'étend pas aux 
colonies, possessions ou territoires <l'outre-mer, non plus qu'aux protectorats 
ou territoires sm· lesquels la France exerce son mandat. 

G. llANO'J'AUX. 
R. A. A~lADOR, 

(Délégué du Panama). 
Puur copie conforme : 

Pom· le Secrétaire Général 
de la Société des Nations : 

(!-) VANDAma., 
Directeur de la Section Juridique. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERG!DElllNG VAN f 7 JANUARI f !}2,1,. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van hel protocol van 24 September 1923 betreffende de geldig~ 

heid van de scheidsrechterlijke bepalingen in de contracten van privaatrecht. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

.MIJNE IllŒREN, 

Het Protocol wnarvau de tekst hierbij ,gevof•gil î.:;, werd den 2411. Sep 
omber 1923 op initiatief van de Vergaderin~ vau den Volkenbond geopend, 
ten einde door eene Inleruutionale Overeenkomst ecne meer algeurcene 
erkenning le verzekeren vau de gl'!d,gheid vau hel sche idsreehtertijk lwding 
en van het compromis bestemd om dool' scheidsreehterhjke :11i1spraak de 
gesd1iltt·n te regelen die uit contracten ontstaan kuuueu, c11 vooral uit han­ 
delsoon traeten, gesloten tusschcn prrsonrn die aan de reclitsmaeht vim 
verschillende Staten onderworpen zijn. 

Overeenkomstig de tweede paragraaf van artikel ·1 van gezegd Protocol, 
heeft België, toen het dit laatste ouderteekende, zich de vrijheid voorbe­ 
houden er de draagwijdte van le beperken tot de contracten die door zijn 
inlandsch recht als handelscontracten beschouwd worden. 

De bekrachtiging vanbedoeld Protocol door België zal voor gevolg hebben 
de uitlegging door het Yerbrekingshof aan de bestaande wetgevende bepa­ 
lingen gegeven; (wetboek van burgerlijke rechtspleging, artikr Is !003 en 
volgende), door eeue internationale overeenkomst te bevestigen. Maar deze 
overeenkomst eal ons de weiierkeerlgheid verzekeren van wege andere 
landen wier wetgeving of rechtspraak op eene andere opvatting gegronll 
was. Eene ruimere aanwending der scheidsrechterlijke bemiddeling, inzon­ 
heid voor de regeling der handelsgeschillen, zou beantwoorden aan de 
wenscheu die in de belanghebbende kringen vaak geuit werden. Daarom 
vertrouwen wij, Mijne heeren, dat gij zooals wij van meening zult zijn dat 
het U voorgelegde wetsontwerp door eene gunstige stemming dient onthaald 
te worden. 

De ~lini~tèr van Buitenlandse/te Zaken, 
Hsxm JASPAR. 

De Minister t~an Justitie, 
F. l\lASSON, 
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VOLKENUONO. 

Protocol betreffende Arbitrage-bepalingen. 

De ondergeteekcuden, behoorlijk gemachtlg.l, verklaren de navolgende 
beschikkingen i11 naam del' lundcu die zij \'ertrgc11woordigen aan te nemen : 

·J. Ieder der Verdragsluitende Sinten erkent de geldigheid, tusschen 
partijen die respectievelijk aan de rechtsmacht van verschillende Vcrdi·a~­ 
sluitende Stalen onderworpen zijn, van ht't compromis alsmede vau het 
scheidsrechterlijk beding waarbij de partijen oij een contract de verplieh­ 
tin~ aangaan, in haudelsuaugelcgvuhedeu of in elke andere aangelegenheid 
<lie door 111·uitrage Lij compromis kan geregeld worden, de geschillen die in 
verband met gezegd coutruet kunnen ontstaan, in hun geheel of gedeeltelijk 
aan arbitrngc te onderwerpen zelfs indien gezegde arbitrage moet plaats 
hebben in een ander land dan dit aan welks rechtsmacht ieder der partijen 
onderworpen is. 

Ieder Verdragsluitende Staat behoudt zich het recht voor, de bovenver­ 
melde verplicluing te beperken tot de contracten die door zijn nationaal 
recht als handelscontracten beschouwd worden. De Verdragsluitende Staat 
die van dit recht gebruik maakt zul et· den Algrmeenen Secretaris van den 
Volkenbond kennis vau geren opdat de andere Verdragsluitende Stalen op 
de hoogte kunnen gdJracht worden. 

~- De scheidsrechterlijke proceduur , met inbegrip van de samenstelling 
der arbitrage-rechtbank , wordt geregeld door den wil der partijen en door 
de wet van het land oµ welks grondgebied de arbitrage plaats heeft. 
De V crdrngsluitende Stalen gaan de verplichting aan de akten van rechts­ 

pleging die op hun grondgebied moeten geschieden te vergemakkelijken, 
overeenkomstig de beschikkingen die, volgens hunne wetgeving, de proc e­ 
duur- in zake arbitrage bij compromis regelen. 
5. Ieder Yerdrugsluitende Staat gant de verplichting aan er voor te zorgen 

dat Je scheidsrechterlijke uitspraken krachtens de voorafgaande artikelen 
op zijn grondgebied gedaan, door zijne overheden en evereeukomstig de 
wetgeving van het land, uitgevoerd worden. 
4. De rechtbanken der Verdragsluitende Staten bij welke een geschil 

wordt aanhangig 1-;emaakt betreffende een contract n:mgcgaau tusschcu in 
artikel één bedoelde personen en een compromis of een scheidsrechterlijk 
beding behelzend dat geldig is krachtens gezegd artikel en dat kan toege­ 
past worden, zullen de beluughcbbenden, op aanvraag van een hunner, 
naar het oordeel der scheidsrechters verwijzen. 

Deze verwijzing doet geen afbreuk aan de bevoegdheid der rechtbanken 
ingeval het compromis, het scheidsrechterlijk beding of de arbitrage om ecne 
of andere reden ongeldig of zonder uitwerking geworden zijn. 

:$. Dil Protocol, dat ter ondcrteekening door al de Staten "al open blijven, 
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zal bekrachtigd worden. De bekrachtigingen zullen zoo spoedig mogelijk 
neergelegd worden bij den Algemcenen Secretaris van den Volkenbond, die 
van deze nederlegging aan al de ondertcckcnende Stalen kennis zul geven. 
6. Dit Protocol zal in werking treden zuodra cr twee bekrachtigingen 

zullen neergelegd zijn. Naderhand zal dit Protocol VJOr eiken Verdrag slui­ 
tcndcn Staat in werking treden cenc maand na de kennisgeving door den 
Algcmeenen Secretaris van den Bond, van de nederlegging zijnet· bekrach­ 
tiging. 
7. Dit Protocol zal door eiken Verdrngsluiteudeu Staat, mits een pre­ 

advies van een jaar mogt'n opgeze:rd worden. De opzegging zal geschieden 
door middel van eene kennisgeving gericht aan den Algcmeencn Secretaris 
van den Volkenbond. Deze zal onmiddellijk exemplaren van deze kennis­ 
geving aan al de andere ondcrteekenende Staten overzenden, en daarbij 
den datum vau ontvangst aangeven. De opzegging zal haar uitwerksel 
hebben een jaar na den datum tier kennisgeving aan den Algemeenen Secre­ 
taris. z"ij zal alleen geldig zijn voor den Verdragsluitenden Staat die er 
kennis van zal gegeven hebben. 
8. De Verdragsluitende Staten zullen \'rij zijn te verklaren dat hunne 

goedkeuring van dit Protocol zich niet uitstrekt tot het geheel of tot een 
gedeelte der navolgende grondgebieden. te weten: koloniën, overzeesche 
bezittingen of gebieden, protectoraten of grondgebieden, waarop zij een 
mandaat uitoefenen. 
. Deze Staten zullen naderhand afzonderlijk, voor om 't even welk van de 
aldus uitgesloten grondgebieden, tot het Protocol kunnen toetreden. De toe­ 
tredingen zullen zoo spoedig mogelijk medegedeeld worden aan den Alge­ 
meenen Secretaris van den Volkenbond die er aan al de onderteekenende 
Staten kennis van zal geven, eu zij zullen hun uitwerksel hebben eene 
maand na kennisgeving: door den Algemeenen Secretaris, aan al de onder­ 
teekenende Staten. 

De Verdragsluitende Staten zullen het Protocol eveneens afzonderlijk 
mogen opzeggen voor om 't even welk der bovenvermelde grondgebieden. 

Een eensluidend verklaard afschrift van dit Protocol zul door den Alge­ 
meeuen Secretaris aan al de Verdragsluitende Staten overgezonden worden. 

Gedaan te Genève, den vier-en-twintigsten dag van September, negentien 
honderd drie-en-twintig, in een enkel exemplaar waarvan de Engelsche en 
de Fransche tekst beide rechtsgeldig zijn en dat in het archief van den 
Volkenbond zal berusten. 

Overeenkomstig de tweede paragraaf van artikel i, behoudt België zich 
de vrijheid voor, de verplichting vermeld in de eerste paragraaf van 
artikel 1 te beperken tot de contracten die door zijn nationaal recht als 
handelscontracten worden beschouwd. 

Paul IIY~IANs, 
Eerste Afgevaardigde van België. 

V, Lrnz1KANSKAs, 

Eerste Afgevaardigde van Lithauen. 
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A. MtCJIAUKOPOULOS, 

Afgcvaa1·digde van Griekenland. 
(Met het voorbehoud mu artikel 1.) 

Robert CECIL, 

Eerste Afgevaardigde van het Britsehe Rijk. 

Ik verklaar dat mijne handtcekening alleen betrekking heeft op Groot­ 
Brittannië en Noord-Ierland en bijgevolg geeue der koloniën, ovcrzcesche 
bezittingen of protectoraten onder de souvere iuiteit of het geza~ van zijne 
Britsche 1\fojc~teit omvat, evenmin als cenig grondgebied over hetwelk de 
Regeering van Zijne Majesteit een mandant uitoefent. 

AFnANIO DE MKLr.o Fuasco, 
Af {scvaardigde van Brazilië. 

JuAN J. AMEZAGA, 

(Uruguya.) 
B. FEnNANnEz v M1rn1NA. 

Bij toepassing van het 2• alinea van artikel 1 dezer Overeenkomst, 
behoudt de Frausche Hegeerin~ zich de vrijheid voor, de in geze~d artikel 
voorziene ver plichting te beperken tol de conti-delen die haal' nationaal recht 
als cornuu-rcicel verklaurt , 

Kraehteus artikel 8 dezer Overeen komst, verklaart de Fransche Regccring 
dat hare gocdk.cul'ing van dil Protoc«I zich niet uitstrekt tot de kolouiêu, 
overzeesche bczitringcu of grondgebiedcu, evenmin als tot de protectoraten 
(?f grondgebieden over welke Frankrijk een mandaat uitoefent. 

G. HANOTAUX. 

R. A. AMADOR, 

(A.fgevaat·digde ran Panamo.) 
Y oor eensluidend afschrift : 

V oor den Algemecnen Secretaris van den Volken bond : 
(Get.) VAN HAMEL, 

Bestuurder der gerechtelijke Afdeeling. 
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ANNEXE AU N° 91. BIJLAGE VAN N•· 91. 

PlWJET IH: LOI 

ai•prouvannt le Protocole du 24 sep­ 
tembre 1923 concernant la validité 
des clauses d'arbitrage dans les 
contrats de droit privé. 

Albe,~t, 
BOi DES UEI.GES, 

,1 tous prësents et ii nrnfr, Salut. 

Sur la proposition de nos Ministres 
des Affaires Étrangères et de la Justice, 

Nous AVON$ ArtU~TÉ RT AnntTO:-IS : 

Nos Ministres des Affaires Élrnn­ 
gères et de la Justice sont chargés de 
déposer; en notre nom, le projet de loi 
dont la teneur snit : 

ÁRTICLE UNIQUE. 

Est approuvé le protocole du 24 sep­ 
tembre i 923, ouvert à Genève à la 
suite d'une résolution de l'Assemblée 
de la Société des Nations, et concer­ 
nant la validité de la clause compro­ 
missoire et du compromis destinés à 
régler par voie d'arbitrage les ùiffé- 

\VlffSONTWEI\P 

tot goedkeuring van het Protocol van 
24 September 1923 betreffende de 
geldigheid van de scheidsrechter­ 
lijke bepalingen in de contracten 
van privaatrecht. 

liONU:G HEll BU.GE~, 

Aan allen, te9emvoordiqen eu toeko­ 
menden, lleil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsehe Zaken en van Justitie, 

WIJ IIEBBKN BESLOTEN EN WIJ BK­ 

SI.UITEN : 

Onze J\tinislers van Buitenlandsche 
Zaken en van Justitie zijn belast, in 
onzen naam, het wetsontwerp neder 
te leggen, waarvan den inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

[s goedgekeurd het Protocol van 
24 September {925, geopend te 
Genève naar aanleiding van een besluit 
van de Vergadering van den Volken­ 
boncl en nopens de geldigheid van het 
scheidsrechterlijk beding en van het 
compromis bestemd om langs scheids- 
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rends qui peuvent surgit· de contrats 
conclus entre personnes soumises :i la 
Juridiction d'États différents. 

Donné ù Bruxelles, Ic I t> décembre 
1U23. 

rechterlijken weg <le geschillen te 
regelen die kunnen ontslaan uit con­ 
tracten gesloten tusschen personen 
onderworpen aan de Rechtsmacht van 
verschillende Stalen. 

Gegeven le Brussel, den H:>11 Decem­ 
ber 1925. 

ALBEHT. 

Pat· le Roi : 
Le Mznistre des Affaires Êt1·a11gères, 

V an ·s Konings wege : 
De Minister van Buitenlundsche Zaken, 

Henri JASPAn. 

Le Ministre de ta Justice, De 11/inister van Justitie, 

F. MASSOX. 

- 


